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Introduction

La section 3.5.3 du rapport du Directeur du Bureau à la CMR-03 aborde plusieurs sujets en relation avec l'application de certaines dispositions de l'Appendice 30B. En particulier, ce rapport attire l'attention de la CMR-03 sur les deux problèmes développés ci-dessous.

1
Délai pour les commentaires aux publications des résultats des calculs conduits par le BR (§ 6.34 et 6.50)

Du fait du grand nombre de propositions de systèmes sous-régionaux à examiner au titre de la Section II de l'Article 6 de l'Appendice 30B, réduire la période réservée à l'envoi de commentaires visée au § 6.50 de l'Article 6, permettrait d'accélérer de façon significative le traitement de tous les réseaux soumis au titre des Articles 6 et 7 de l'Appendice 30B. De même, on pourrait appliquer une réduction à la période de réception des commentaires visée au § 6.34 de la Section IB de l'Article 6.

Deux nouvelles Règles de procédure, qui réduisent de 60 jours à 30 jours les périodes visées aux § 6.34 et 6.50, ont été adoptées en réponse à la Résolution 1182 du Conseil sur une base provisoire jusqu'à une décision de la CMR-03, et ont été publiées dans la Lettre circulaire CR/181 du 16 juillet 2002. Il est proposé d'incorporer la substance de ces Règles de procédure dans le corps de l'Appendice 30B, en réduisant les délais réservés aux commentaires à 45 jours.

2
Délai réglementaire pour la mise en service d'une assignation et conséquences réglementaires de la non-notification d'une assignation pour laquelle les dispositions de l'Article 6 ont été appliquées avec succès

Trois dispositions de l'Article 6 de l'Appendice 30B, à savoir le § 6.1 de la Section I, le § 6.38 de la Section II et le § 6.57 de la Section III, spécifient que la date prévue de mise en service des assignations doit être au plus tard cinq ans après la date de réception par le Bureau des informations pertinentes indiquées dans l'Annexe 2. Cependant, aucune disposition de l'Article 6 ne spécifie de conséquence ou d'action réglementaires pour une assignation qui n'est pas mise en service à la date notifiée de mise en service. Seule la Section IB, relative aux systèmes existants, qui découle de l'ancien Article 11 et de l'actuel Article 9 du Règlement des radiocommunications, contient une disposition spécifique, le § 6.29, et demande que soient appliqués les numéros 11.44 à 11.48.

Plusieurs dispositions de l'Article 6 finissent par «l'administration notifie alors l'assignation conformément à l'Article 8», pour indiquer que les dispositions de l'Article 6 ont été appliquées avec succès. Cependant, aucune disposition de l'Article 6 ne spécifie de délai pour notifier une assignation, ni de conséquences réglementaires vis-à-vis d'une assignation pour laquelle les dispositions de la Section I, IA, II ou III de l'Article 6 ont été appliquées avec succès. Seule la Section IB, relative aux systèmes existants, qui découle de l'ancien Article 11 et de l'actuel Article 9 du Règlement des radiocommunications, contient une disposition spécifique, le § 6.29, et demande que soient appliqués les numéros 11.44 à 11.48.

L'Article 8 de l'Appendice 30B, relatif à la notification des assignations, demande d'appliquer l'Article 11. Par conséquent, on comprend que les dispositions de l'Article 11 qui sont relatives au délai de mise en service d'une assignation et aux conséquences pour non-notification d'une assignation dans un délai donné, à savoir les numéros 11.44 à 11.48, s'appliquent a fortiori. Cependant, il y a une incohérence dans le fait que certaines dispositions de l'Article 11 n'ont pas été rédigées de façon à prendre en compte leur application par des assignations relevant de 

l'Appendice 30B. En particulier, certaines dispositions de l'Article 11 mentionnent des dispositions de l'Article 9 qui ne sont pas applicables dans le cas d'assignations dans les bandes planifiées du SFS, ou bien mentionnent la Résolution 49 (Rév.CMR-2000), qui ne s'applique pas aux réseaux relevant des Sections I et II de l'Appendice 30B.

Des projets de nouvelles Règles de procédure relatifs aux § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 et au § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B, traitant de ces incohérences, ont été publiés dans la Lettre circulaire CCRR/19 du 8 juillet 2002, mais le Comité du Règlement des radiocommunications n'a adopté aucun d'entre eux et a décidé de porter le problème à l'attention de la CMR-03.

Aussi est-il proposé d'amender certaines provisions de l'Article 11 afin de les rendre applicables par des assignations relevant de l'Appendice 30B lorsqu'elles atteignent la phase de notification, comme le requiert l'Article 8 de l'Appendice 30B.

Propositions

Délais pour les commentaires aux publications des résultats de calculs conduits par le Bureau (§ 6.34 et 6.50).

APPENDICE  30B  (CMR-2000)

Dispositions et Plan associé pour le service fixe par satellite
dans les bandes de fréquences 4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz,
10,70-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz et 12,75-13,25 GHz

ARTICLE  6

Procédures de mise en œuvre du Plan et de réglementation du service 
fixe par satellite dans les bandes prévues dans le Plan1     (CMR‑2000)
Section IB  –  Procédure d'inscription sur la Liste de systèmes existants contenus 
dans la Partie B du Plan

MOD
EUR/13A41/1

6.34
Si, dans un délai de quarante-cinq jours à partir de la publication de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 6.33, le Bureau ne reçoit aucune observation, les déplacements proposés sont réputés ne soulever aucune objection et le Bureau inscrit l'assignation dans la Liste. L'administration notifie alors l'assignation conformément à l'Article 8.
Section II  –  Procédure applicable à l'introduction d'un système sous-régional

MOD
EUR/13A41/2

6.50
Si, dans un délai de quarante-cinq jours à partir de la date de publication de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 6.49, le Bureau ne reçoit aucune observation, la solution proposée est réputée ne soulever aucune objection et l'assignation est inscrite dans la Liste. L'administration notifie alors l'assignation conformément à l'Article 8. Les observations éventuelles sont limitées au cas d'une administration qui estime que les critères de protection convenus n'ont pas été satisfaits. S'il reçoit de telles observations, le Bureau prend les mesures appropriées pour résoudre le problème.

Motifs:
Accélérer le traitement de tous les réseaux soumis au titre des Sections IB (systèmes existants) et II (systèmes sous-régionaux).

* * *

Délais réglementaires pour la mise en service et conséquences réglementaires associées à la non‑notification d'une assignation pour laquelle les dispositions de l'Article 6 de l'Appendice 30B ont été appliquées avec succès.

ARTICLE  11
Notification et inscription des assignations de fréquence1, 2, 3, 4
Section II  –  Examen des fiches de notification et inscription des
assignations de fréquence dans le Fichier de référence

MOD
EUR/13A41/3

11.44

La date notifiéeMOD 17 de la mise en service d'une assignation faite à une station spatiale d'un réseau à satellite ne doit pas dépasser de plus de cinq ans la date de réception par le Bureau des renseignements pertinents visés au numéro 9.1, ou au § 6.1, au § 6.38 ou au § 6.57 de l'Appendice 30B, selon le cas. A la demande de l'administration notificatrice, cette date de notification peut être prorogée de deux ans au maximum et seulement aux conditions prévues aux numéros 11.44B à 11.44I. Toute assignation de fréquence qui n'est pas mise en service dans le délai requis doit être annuléeADD 18 par le Bureau, l'administration ayant été informée au moins trois mois avant l'expiration de ce délai.     (CMR‑03)
_______________

17
11.44.1
Dans le cas d'assignations de fréquence à une station spatiale mises en service sans que le Bureau n'ait reçu de première fiche de notification au titre du numéro 11.15 et pour laquelle, lorsqu'ils sont exigés, les renseignements demandés au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000) ont été fournis au Bureau, ces assignations continuent à être prises en compte pour une durée maximale de sept ans à partir de la date de réception des renseignements pertinents au titre du numéro 9.1 ou pour une durée maximale de huit ans à partir de la date de réception des renseignements pertinents au titre du § 6.1, 6.38 ou 6.57 de l'Appendice 30B, selon le cas. Si la première fiche de notification en vue de l'inscription des assignations concernées au titre du numéro 11.15 n'a pas été reçue par le Bureau à la fin de ce délai de sept ans ou de huit ans, selon le cas, les assignations ne sont plus prises en compte par le Bureau et par les administrations. Le Bureau informe l'administration notificatrice des mesures qu'il envisage de prendre trois mois à l'avance.


Dans le cas de réseaux à satellite pour lesquels les renseignements pertinents soumis au titre de la publication anticipée ont été reçus avant le 22 novembre 1997, le délai correspondant est de neuf ans à partir de la date de publication de ces renseignements. Dans le cas de réseaux à satellite pour lesquels les renseignements soumis au titre du § 6.1, 6.38 ou 6.57 de l'Appendice 30B ont été reçus avant le 22 novembre 1997, le délai correspondant est de huit ans à partir de la date de réception de ces renseignements.     (CMR‑03)
ADD
EUR/13A41/4
_______________

18
11.44.2
Dans le cas d'une assignation relevant de la Section IA ou la Section II de l'Article 6 de l'Appendice 30B et dérivée d'un allotissement de la Partie A, celle-ci doit être transférée par le Bureau de la Liste à la Partie A du Plan, et lui associer l'arc prédéterminé tel que défini au stade préliminaire à la conception (cf. § 5.3 de l'Article 5 de l'Appendice 30B). Dans le cas d'une assignation relevant de la Section IB de l'Article 6 de l'Appendice 30B, celle-ci doit être supprimée de la Liste de l'Appendice 30B ou des systèmes existants de la Partie B du Plan de l'Appendice 30B, selon le cas. Dans le cas d'une assignation relevant de la Section IB, de la Section II ou de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le Bureau doit mettre à jour la situation de référence de tous les allotissements, systèmes existants et assignations, selon le cas.

Motifs:
–
La Résolution 49 (Rév.CMR-2000) n'est pas applicable aux réseaux relevant des Sections I et II de l'Article 6 de l'Appendice 30B.

–
Pour ce qui est des assignations relevant de l'Article 6 de l'Appendice 30B, à l'exception des systèmes existants relevant de la Section IB de l'Article 6, l'ancienne version du RR spécifiait un délai de cinq ans pour appliquer les dispositions de l'Article 6 de l'Appendice 30B et l'ancien Article 13 (qui traitait de la notification) spécifiait un délai de trois ans.

–
Le numéro 11.44.1 traite des conséquences associées à non-notification d'une assignation. La formulation «avant l'achèvement de la procédure de coordination» vise en réalité les assignations pour lesquelles le Bureau n'a reçu aucune fiche de notification au titre du numéro 11.15. Aussi est-il nécessaire d'amender cette formulation dans ce sens.

MOD
EUR/13A41/5

11.44B
La date notifiée de mise en service sera prorogée par le Bureau conformé​ment au numéro 11.44 si les renseignements demandés au titre de la procédure de diligence due conformément à la Résolution 49 (CMR-97)*, lorsque ceux-ci sont exigés, sont fournis pour le réseau à satellite et si la procédure de coordination prescrite à la Section II de l'Article 9, lorsqu'elle est applicable, a été engagée et enfin, si l'administration notificatrice certifie que la demande de prorogation est justifiée par un ou plusieurs des motifs suivants:

Motifs:
La Résolution 49 (Rév.CMR-2000) n'est pas applicable aux réseaux relevant des Sections I et II de l'Article 6 de l'Appendice 30B.

MOD
EUR/13A41/6

11.48
Si, à l'expiration du délai de cinq ans, auquel il convient, selon le cas, d'ajouter le délai prévu au numéro 11.44, l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas mis en service les assignations de fréquence faites aux stations du réseau, les renseignements correspondants publiés au titre des numéros 9.2B et 9.38 ou des dispositions applicables de l'Article 6 de l'Appendice 30B, selon le cas, sont annulés mais uniquement après que l'administration concernée a été informée, au moins trois mois avant la date limite visée au numéro 11.44.

Motifs:
Le numéro 11.44 spécifie déjà que le délai de cinq ans est à compter à partir de la date de réception des informations pertinentes soumises au titre du numéro 9.1. L'Article 9 ne s'applique pas aux assignations relevant de l'Article 6 de l'Appendice 30B.

Sous-Partie 41B – Résolution 49 (Rév.CMR-2000) et Appendice 30B

Conformément aux points 1 et 2 du décide de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000), les renseignements de diligence due sont exigés pour des assignations relevant de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B (utilisations additionnelles dans les bandes planifiées). Cependant, la section 3.6.4 du rapport du Directeur du Bureau à la CMR-03 fait remarquer que «dans la section A de l'Annexe 2 de ladite Résolution, il n'est pas fait référence aux renseignements soumis conformément à l'Article 6 de l'Appendice 30B. La Conférence souhaiterait peut-être envisager de réviser ce paragraphe afin d'y inclure la référence susmentionnée».

Afin de résoudre cette incohérence, il est proposé de modifier la section A de l'Annexe 2 de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000) afin qu'elle mentionne également le cas de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B.

Proposition

RéSOLUTION  49  (Rév.CMR-2000)

Procédure administrative du principe de diligence due applicable à
certains services de radiocommunication par satellite

ANNEXE  2  DE  LA  RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-2000)

MOD
EUR/13A41/7

A
Identité du réseau à satellite

a)
Identité du réseau à satellite

b)
Nom de l'administration

c)
Symbole de pays

d)
Référence aux renseignements relatifs à la publication anticipée ou à la demande de modification du Plan pour la Région 2 ou à la demande concernant des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A ou à la demande concernant des utilisations additionnelles dans les bandes planifiées au titre de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B
e)
Référence à la demande de coordination (ne s'applique pas aux Appendices 30, 30A et 30B)

f)
Bande(s) de fréquences

g)
Nom de l'opérateur

h)
Nom du satellite

i)
Caractéristiques orbitales.

...

Sous-Partie 41C – Définition d'un satellite géostationnaire

Introduction

Le rapport du Directeur du Bureau à la CMR-03 mentionne un problème associé à la définition d'un satellite géostationnaire (cf. section 3.5.5), soulignant le manque de précision de la définition d'un satellite géostationnaire donnée par le numéro 1.189. Lors de la CAMR-92, il y eut une tentative de clarification de cette définition. Cependant, il fut alors décidé de n'inclure aucune modification aux définitions du Règlement des radiocommunications. Un renvoi fut ajouté à la Section III de l'Article 22.

26
A.22.III.1
Dans le cas de stations spatiales installées à bord de satellites géosynchrones dont l'orbite circulaire a une inclinaison supérieure à 5°, les tolérances de position se rapportent au point nodal.
Prenant en compte le fait que l'inclinaison naturelle maximale d'un satellite géostationnaire est ±15° et prenant en compte le numéro A.22.III.1, il est proposé de modifier le numéro 1.189 comme indiqué ci-dessous:

Proposition

ARTICLE  1
Termes et définitions

Section VIII  –  Termes techniques relatifs à l'espace

MOD
EUR/13A41/8

1.189

satellite géostationnaire:  Satellite géosynchrone dont l'orbite circulaire et directe est située dans le plan de l'équateur terrestre et qui, par conséquent, est fixe par rapport à la Terre; par extension, satellitegéosynchrone dont l'orbite directe possède un seul point nodal dans le plan de l'équateur terrestre, une excentricité d'au plus 0,005 et une inclinaison comprise entre 0º et 15º.

Sous-Partie 41D – Résolution 77 (CMR-2000)

Historique

Avant la CMR-2000, l'attribution au SFS (espace vers Terre) géostationnaire en Région 2 dans la bande 11,7-12,2 GHz était limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux, et était assujettie à l'obtention d'un accord préalable entre les administrations concernées et celles qui ont des services exploités ou devant être exploités en conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences, qui pourraient être affectées (au titre de l'Article 14, avant le 1er janvier 1999). 

A la CMR-2000, la restriction aux systèmes nationaux et sous-régionaux fut supprimée afin de faciliter l'utilisation de la bande par les systèmes non géostationnaires du SFS. Le remplacement de l'Article 14 (qui est devenu depuis le numéro 9.21) a été l'objet de plusieurs discussions qui ont examiné trois approches possibles afin d'offrir un mécanisme réglementaire pour protéger de manière idoine les services de Terre qui partagent la bande de fréquences avec les services spatiaux concernés de même statut:

–
l'incorporation de limites dures de pfd pour les réseaux OSG du SFS en Région 2, à l'instar de celles de l'Article 21;

–
l'incorporation de valeurs de pfd, utilisées en tant que seuils; dans cette approche, pour n'importe quelle station spatiale OSG émettrice du SFS desservant la Région 2 et dépassant les valeurs pfd spécifiées, il serait exigé d'obtenir un accord avec toute administration affectée;

–
une référence explicite au numéro 9.21 dans le renvoi 5.488.

La première approche faisait partie des propositions communes européennes, des propositions communes interaméricaines et des propositions communes de l'Asie-Pacifique. La seconde approche était proposée par une administration (cette proposition comprenait un nouveau point d'entrée dans l'Article 9, l'identification par le Bureau, un accord explicite et des seuils associés dans l'Appendice 5).

Le Comité du Règlement des radiocommunications a décidé de charger le Bureau d'appliquer des dispositions spécifiques pour la Résolution 77: accord explicite, examen au titre du numéro 11.32 et, dans le cas de difficultés à obtenir les accords requis, application des dispositions correspondantes/analogues de l'Article 9. Cette décision est mentionnée dans le rapport du Directeur du Bureau à la CMR-03, qui indique également que «la Conférence voudra peut-être examiner le libellé de la Résolution 77 et apporter les précisions nécessaires pour indiquer le mécanisme de coordination à appliquer sans ambiguïté».

La section 6.4.2 du Rapport de la RPC liste deux options, à savoir l'application du numéro 9.14 et l'application du numéro 9.21. Il est également fait référence à l'application de limites dures, celle-ci étant proposée par quelques administrations. La question de la protection interrégionale, qui pourrait conduire à l'application de procédures différentes vis-à-vis de la Région 2 et vis-à-vis des autres Régions, est également mentionnée.

Analyse

Les débats de la Commission spéciale à la RPC se sont concentrés sur la procédure qui doit s'appliquer entre le SFS OSG en Région 2 et les services de Terre dans les Régions 1, 2 et 3 dans la bande 11,7-12,2 GHz. Cependant, cette bande est attribuée dans les Régions 1 et 3 au SRS, pour lequel s'appliquent les dispositions de l'Article 4 de l'Appendice 30 vis-à-vis des services de Terre des Régions 1, 2 et 3.

Par conséquent, un élément important qui doit être pris en considération est la nécessité d'établir un juste équilibre entre les procédures devant s'appliquer aux diverses situations de partage entre services spatiaux et services de Terre dans les trois Régions; le Tableau 1 résume ces situations. 

Tableau 1

Situations de partage dans la bande 11,7-12,2 GHz entre services spatiaux et services de Terre

	Service de Terre/spatial
	SFS OSG en Région 2
	SRS dans les Régions 1 et 3

	Services de Terre des 
Régions 1, 2 et 3
	Résolution 77 (CMR-2000)
	§ 4.1.1 d) de l'Article 4 de l'Appendice 30


Cet aspect n'est ni académique ni esthétique: l'intention d'appliquer le numéro 9.14 à la place de la Résolution 77 (CMR-2000) semble être d'éviter le blocage d'une station spatiale du SFS en Région 2 par des services de Terre de n'importe quel pays des Régions 1, 2 ou 3, en appliquant les dispositions du numéro 11.41. Cependant, à moins que la procédure de l'Article 4 de l'Appendice 30 ne soit modifiée pour permettre qu'une disposition similaire au numéro 11.41 (c'est-à-dire les § 4.1.18 à 4.1.20) s'applique vis-à-vis des services de Terre des trois Régions, un blocage similaire continuerait d'exister pour une station spatiale du SRS des Régions 1 et 3 par les mêmes services de Terre dans la même bande.

A la CAMR-77, un équilibre a été établi par l'application de l'Article 14 au SFS OSG en Région 2 et de l'Article 4 de l'Appendice 30 au SRS des Régions 1 et 3. Cet équilibre était convenable pour les raisons suivantes:

–
les deux procédures sont des procédures de recherche d'accord;

–
les deux procédures impliquent un accord implicite en cas de non-réponse dans les trois mois suivant la publication;

–
en cas de dépassement des seuils et de manque d'accord, les deux procédures conduisent à l'impossibilité pratique de mettre en service l'assignation de la station spatiale (non‑conformité au Règlement des radiocommunications dans le cas de l'Article 14, et pas de permission de mise en service dans le cas de l'Appendice 30).

C'est pourquoi un équilibre équitable entre les trois Régions pourrait être établi en suivant l'une ou l'autre des approches suivantes:

Approche 1 – Réinstaurer la référence explicite à l'Article 14 (maintenant le numéro 9.21) dans le renvoi 5.488, pour l'appliquer au SFS OSG en Région 2 vis-à-vis des services de Terre dans les trois Régions. Dans cette approche, les dispositions du numéro 9.21 sont entendues comme devant s'appliquer tel qu'il est proposé dans la proposition EUR/13A30/3 (incorporation dans le Règlement des radiocommunications des Règles de procédure associées).

Approche 2 – Appliquer le numéro 9.14 au SFS OSG en Région 2 vis-à-vis des services de Terre des trois Régions.

Ces deux approches, mutuellement exclusives, sont conditionnées par la confirmation de la part de la CMR-03 de l'applicabilité des § 4.1.18 à 4.1.20 au SRS des Régions 1 et 3 vis-à-vis des services de Terre de la Région 2, procédure qui suit l'application du § 4.1.1 d) de l'Article 4 de l'Appendice 30, tel qu'il est proposé dans les propositions européennes (EUR/13A27/47 à 51).

Propositions

Les deux propositions suivantes («Approche 1» et «Approche 2»), qui sont mutuellement exclusives, sont conditionnées par la confirmation de la part de la CMR-03 de l'applicabilité des § 4.1.18 à 4.1.20 au SRS des Régions 1 et 3 vis-à-vis des services de Terre de la Région 2, procédure qui suit l'application du § 4.1.1 d) de l'Article 4 de l'Appendice 30, tel qu'il est proposé dans les propositions européennes (EUR/13A27/47 à 51).

ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences

Section IV  –  Tableau d'attribution des bandes de fréquences
Approche 1

MOD
EUR/13A41/9

5.488
L'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par les réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 est assujettie à l'application des dispositions du numéro 9.21 vis-à-vis des services de Terre de toutes les Régions. En ce qui concerne l'utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2, voir l'Appendice 30.     (CMR‑03)
Approche 2

MOD
EUR/13A41/10

5.488
L'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par les réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 est assujettie à l'application des dispositions du numéro 9.14. En ce qui concerne l'utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2, voir l'Appendice 30.     (CMR‑03)

APPENDIce  5  (Cmr-2000)

Identification des administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée ou un accord 
recherché au titre des dispositions de l'Article 9
Approche 1

MOD
EUR/13A41/11

TABLEau  5-1 (fin)

	Référence de
l'Article 9
	Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	Seuil/condition
	Méthode de calcul
	Observations

	...
	
	
	
	
	

	Numéro 9.21
De Terre, OSG, non OSG/
de Terre, OSG, non OSG
	Station d'un service pour lequel la nécessité d'obtenir l'accord d'autres administrations est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences faisant référence au numéro 9.21
	Bande(s) indiquée(s) dans le renvoi pertinent
	1)
L'incompatibilité est reconnue après application des Appendices 7, 8, des Annexes techniques de l'Appendice 30 ou 30A, des valeurs de puissance surfacique précisées dans certains renvois, ou dans d'autres dispositions techniques du Règlement des radiocommunications ou dans des Recommandations de l'UIT-R, selon le cas; ou

2)
dans la bande 11,7-12,2 GHz (SFS OSG en Région 2):
–124 dB(W/(m2 · MHz)) pour
0° (  ( 5(
–124  0,5 (– 5) dB(W/(m2 · MHz))
pour 5° <  ( 25
–114 dB(W/(m2 · MHz)) pour  > 25
où  est l'angle d'incidence de l'onde au‑dessus du plan horizontal (degrés)
	Méthodes décrites dans les Appendices 7, 8, 30 et 30A, dans d'autres dispositions techniques du Règlement des radio​communications ou de Recommandations de l'UIT-R ou adaptées de celles-ci
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TABLEau  5-1 (suite)

	Référence de
l'Article 9
	Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	Seuil/condition
	Méthode de calcul
	Observations

	...
	
	
	
	
	

	Numéro 9.14
Non OSG/
de Terre, OSG/
de Terre
	Station spatiale d'un réseau à satellite dans les bandes de fréquences pour lesquelles un renvoi fait référence au numéro 9.11A par rapport à des stations de services de Terre lorsque le ou les seuils sont dépassés
	1)
Bandes de fréquences pour lesquelles un renvoi fait référence au numéro 9.11A; ou
2)
11,7-12,2 GHz (SFS OSG en Région 2)
	1)
Voir le § 1 de l'Annexe 1 du présent Appendice; ou
2)
dans la bande 11,7-12,2 GHz (SFS OSG en Région 2):
–124 dB(W/(m2 · MHz)) pour
0° (  ( 5(
–124  0,5 (– 5) dB(W/(m2 · MHz))
pour 5° <  ( 25
–114 dB(W/(m2 · MHz)) pour  > 25
où  est l'angle d'incidence de l'onde au‑dessus du plan horizontal (degrés)
	Voir le § 1 de l'Annexe 1 du présent Appendice
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RÉSOLUTION  77  (CMR‑2000)

Protection des services de Terre dans toutes les Régions vis-à-vis des réseaux 
à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 
utilisant la bande de fréquences 11,7-12,2 GHz

_________________










• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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